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Le pr@sent guide est une production collective des
entreprises partenaires. Il a @t @labord dans le
cadre du programme europ@en «Equal» et du projet
villeurbannais «Accede» (acteurs concert@s pour
| @galitd et contre les discriminations ethniques

I emploi), pilotd par la Ville de Villeurbanne, avec
I accompagnement de Khalid Hamdani du cabinet
Aequalis.
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Recruter sans discriminations est une obligation
Idgale, une ndcessitd managdriale
et un imp@ratif dthique.







R A

Ji0i00ooiudiiioborbbibnoand

Une discrimination directe se produit lorsque dans une situation comparable
on r@serve un traitement ddfavorable une personne ou une cat@dgorie de
personnes sur la base d un ou de plusieurs motifs illdgaux.

> cf. L 122-45 du code du travail > voir les 17 points, page <<<<
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Une discrimination indirecte se produit lorsqu une disposition, un critt.re ou
une pratique,apparemment neutre (qui ne font pas partie des motifs prohib@s),
est susceptible d entra ner un d@savantage particulier (et donc de causer un
prdjudice) une personne ou une cat@dgorie de personnes. A moins que
cette disposition, ce critk.re ou cette pratique, ne soit objectivement justi @ par
un but Iggitime et que les moyens pour parvenir ce but soient approprids et
n@cessaires. Exemple : pour une fonction technique, exiger une exp@rience
trks longue (10 ans par exemple) alors que deux ans d exp@rience suf raient
pour Etre op@rationnel, peut constituer une discrimination pr@judiciable aux
jeunes.
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Il existe des cas de diffdrences de traitement pouvant Etre justi Jes,
chaquefoisqu uncrittrediscriminatoireestindispensable | occupation
d un poste, il devient tol@r@ 13galement.

> Exemple : pour un casting cindmatographique, un acteur ou un gurant peut Etre
recrut@ en fonction de son ge, de sa couleur de peau ou de son apparence physique.
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le Droit d@ nit la discrimination comme une remise en cause de | @galitd
de traitement entre les candidats. Manquement bas@ sur des pr@jugds ou
des pr@dfdrences, le plus souvent subjectives.
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Aucune personne ne peut Etre @cart@e d une proc@dure de recrutement ou de
laccks unstage ou une p@riode de formation en entreprise, aucun salari@
ne peut Etre sanctionnd, licenci@ ou faire | objet d une mesure discriminatoire,
directe ou indirecte, notamment en matit.re de rdmun@ration, au sens de | article
L.140-2,de mesures d int@ressement ou de distribution d actions, de formation,
de reclassement, d affectation, de quali cation, de classi cation, de promotion
professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat en raison de son
origine, de son sexe, de ses moeurs, de son orientation sexuelle, de son ge, de
sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractdristiques g@n@dtiques,
de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou suppos@e, une
ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, de ses activit@s
syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, de son apparence
physique, de son patronyme ou, sauf inaptitude constatde par le m@gdecin du
travail dans le cadre du titre IV du livre Il du pr@sent code, en raison de son @tat
de santd ou de son handicap.
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Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut Etre faite entre les fonctionnaires
en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques ou
religieuses, de leur origine, de leur orientation sexuelle, de leur ge, de leur
patronyme, de leur @tat de santd, de leur appartenance, vraie ou supposde,
une ethnie ou une race.

() Aucune distinction, directe ou indirecte, ne peut Etre faite entre les
fonctionnaires en raison de leur sexe. Toutefois, des recrutements distincts pour
les femmes ou les hommes peuvent, exceptionnellement, Etre pr@vus lorsque
| appartenance lunou |autre sexe constitue une condition d@terminante de
| exercice des fonctions
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(0O Article L 121-8 du Code du travail
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Aucune information concernant personnellement un salari@ ou un candidat '
un emploi ne peut Etre collectde par un dispositif qui na pas @t@ portd
pr@alablement la connaissance du salarid ou du candidat un emploi. !
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________________________

Les informations demand@es, sous quelque forme que ce soit, au candidat
un emploi ou un salarig ne peuvent avoir comme nalitd que d apprdcier
sa capacitd occuper | emploi propos@ ou ses aptitudes professionnelles.
Ces informations doivent pr@dsenter un lien direct et ndcessaire avec | emploi
propos@ ou avec | @valuation des aptitudes professionnelles. Le candidat un
emploi ou le salarid est tenu d y rdpondre de bonne foi.

_________________________________________
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: Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libert@s individuelles et
1 collectives de restrictions qui ne seraient pas justi @es par lanature delat che
I accomplir ni proportionn@es au but recherchg@.
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La personne peut s adresser | Inspection du travail pour lui demander de
diligenterune enqute etchacunconna tl @tendue despouvoirsd investigation
des inspecteurs du travail. En cas de faits discriminatoires av@r@s, | Inspection
du travail peut saisir le procureur de la R@publique.

La personne peut adresser une rdclamation la Haute Autorit@ de Lutte contre
les Discriminations et pour | Egalitd (HALDE) qui a un pouvoir de sanction

nancikre, de m@diation avec transaction, et de saisine du procureur de la
R@publique.

Face cette premikre catdgorie de risques le fait d avoir un « process » de
recrutement rigoureux, professionnel et « trac@ » permet de r@dpondre aux
questions et interrogations de | Inspection du travail ou de la HALDE. Mais
surtout, il permet d abord de rendre plus ef cace le systt me de s@lection du
recruteur.

Looihoooobiuiboooom

00 OI00 T une personne qui a le sentiment d avoir @t@ victime d une
discrimination | embauche peut saisir une juridiction civile (conseil des
prud hommes, tribunal administratif). Les organisations syndicales et les
associations de lutte contre les discriminations constitu@des depuis cing ans au
moins peuvent engager une action judiciaire la place ou pour le compte du
plaignant avec son accord.

En matitre civile la loi du 16 novembre 2001 a introduit un am@nagement de
la charge de la preuve. Cela signi e que - si un candidat un recrutement ou
qu un salari@ saisit le conseil des prud hommes ou le juge civil en fournissant
des @l@ments suf samment prdcis pour cr@er le doute, il sera demandd

I employeur de prouver que sa d@cision est justi @e par des @l@dments objectifs
@trangers toute discrimination.



Dans ce cas, les sanctions sont essentiellement nancitres (dommages
et int@rEts laiss@s | appr@ciation du juge qui @value le pr@judice subi).
De mEme, tout agent de la fonction publique ayant proc@d@ ou enjoint de
proc@der des discriminations est passible de sanctions disciplinaires devant
le tribunal administratif.

En matitre de responsabilitd : est engagde la responsabilitd civile
de toute personne physique ou morale qui aurait commis un acte de
discrimination | embauche.

JDOOOOOM Ladiscriminationestund@litpassible de3ansd emprisonnement
et de 45 000 euros d amende pour les personnes physiques > articles 225-2 et
225-4 et, pour les personnes morales, de 150 000 euros d amende plus toute
une s@rie de sanctions.

0U0I00D00IDU0IO000IOT > art. 225-2 et 225-4 Code Pgnal

Les personnes physiques qui se rendent coupable de discrimination encourent
une peine de 3 ans d emprisonnement et de 45.000 euros d amende ainsi que les
peines compl@mentaires pr@vues par | article 225-19 du Code p@nal. Les peines sont
portdes 5ans et 75.000 euros lorsque le refus d accts ou de fourniture d un bien ou
d un service a @td commis dans un lieu accueillant du public.

Les personnes morales (| exclusion de | Etat) peuvent Etre ddclar@es p@nalement
responsables des discriminations commises pour leur compte par leurs organes ou
repr@sentants dans les cas og la loi le pr@voit express@ment. Elles encourent alors
une amende de 150.000 euros, |interdiction d exercer | activitd professionnelle
ou sociale dans | exercice de laquelle | infraction a @td commise, le placement sous
surveillance judiciaire, etc.

Les discriminations et le service public (art. 432-7 CP)

Le Code p@nal pr@voit une sanction sp@ci que pour les discriminations commises par
une personne dgpositaire de | autoritd publique ou chargde d une missionde
service public. Les peines encourues sont de 5 ans d emprisonnement et 75.000
euros d amende ainsi que les peines compl@mentaires pr@vues par | article 432-17
du Code p@nal. Les personnes morales ne peuvent pas Etre ddclar@es p@nalement
responsables de cette infraction.
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Ces quelques reptres juridiques montrent que ddsormais la
discrimination est un v@ritable enjeu de gestion de | entreprise. Au-del

du risque judiciaire, r@ @chir sur la non-discrimination amktne le chef

d entreprise amg@liorer ses proc@dures de recrutement et de gestion

des ressources humaines. Ne pas discriminer, ¢ est donc assurer un

recrutement et une gestion des ressources humaines ef cace.
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